OFFRE DE FINANCEMENT UGB EN DIRECTION DES PME
L’Union Gabonaise de Banque n’a pas aujourd’hui une offre de financement spécifique dédiée à la PME. Son offre est plutôt classique qui permet, toutefois, d’accompagner les PME dans le financement du cycle d’exploitation et des projets d’investissement. En d’autres termes,  cette offre vise le financement du haut de bilan et du bas de bilan.

En dehors des crédits l’offre UGB est pourvue également d’un certain nombre de services financiers.

A –  Financement du bas de bilan ou court terme (CT)
· Le découvert
· L’escompte qui pourrait être le principal crédit de trésorerie adapté aux PME mais reste problématique du fait de la très faible pratique que connaît la remise d’effet. Mais son avantage est d’avoir un recours cambiaire et de donner à la banque davantage de garantie sans  grand formalisme supplémentaire.
· Les avances sur marchés (publics & privés).
· Les avances sur factures qui n’ont pas rencontré de succès en raison, d’une part, de lourdeur interne dans le suivi et des impayés ou de grands retards enregistrés sur certaines factures, d’autre part.
· Les cautions (douanières, fiscales & sur marché) par exemple soumissions, avances de démarrage, bonne fin, crédit d’enlèvement, etc.
· Le crédit documentaire 
· La domiciliation de contrat dans le cadre de garantie de concours CT.
B –  Financement du haut de bilan ou long et  moyen terme (LMT)
· Le crédit à moyen terme classique
· Le crédit bail est bien adapté à la PME dans la mesure où il s’adosse à l’actif dont elle est propriétaire ; ce qui permet l’octroi des crédits sur des maturités diverses en fonction de la durée d’amortissement des matériels.
· Le crédit avec garantie ARIZ (AFD) qui permet à la banque d’avoir, sous certaines conditions,  une contre garantie de 50% pour des projets éligibles.
· Le crédit hypothécaire qui est également un produit adapté aux PME dotant, en même temps, la banque d’une garantie forte mais dont l’exigence du titre foncier pourrait être une contrainte rédhibitoire pour certains clients.
C –  Services bancaires
· Les cartes bancaires.
· Le transfert en devises qui permet aux PME d’importer à des coûts raisonnables.
· Les outils télématiques de consultation des comptes sur Internet.
D –  DIFFICULTES
Dans le financement des PME, les banques sont confrontées à des difficultés qui sont globalement de trois (3) types :
· Fiabilité des informations produites.

· Management et organisation.

· Environnement  ou cadre réglementaire.

Fiabilité des informations
Les informations tant financières que commerciales fournies par les PME accusent bien souvent une fiabilité douteuse.

■ Informations financières 
· absence de liasse fiscales certifiées ou non;

· absence de projection (données prévisionnelles) ou, le cas   échéant, production de budget trop optimiste sans business plan détaillé ;
· incohérence dans les chiffres produits ;

· pas de suivi comptable et absence d’une comptabilité régulière ;
· pas ou faible visibilité sur les projets

■ Informations commerciales  
· Absence de notoriété sur la place, incidents avec les tiers.
· Irrégularité des activités (problème de marché)
Management et organisation

■ Management 
· Confusion du patrimoine de la société avec celui des actionnaires (importance des prêts envers les associés notamment).
· Mauvais fonctionnement de compte courant (faiblesse des flux confiés, immobilisation de découvert).
·  Non respect des engagements donnés (domiciliation de flux, non distribution de dividendes, blocage des comptes courants associés (CCA).
· Absence de garanties consistantes.
· Absence d’autofinancement qui entraine des difficultés de trésorerie.


■ Organisation 

· Entité peu ou pas structurée ;
·  Absence ou  faiblesse des fonds propres rendant la structure déséquilibrée ou fragile ;
· Plupart des PME œuvrent dans le secteur des BTP dépendant ainsi des commandes publiques  qui subissent les contrecoups des retards chroniques de paiement. 
Environnement et cadre réglementaire 

■ Environnement : absence de cadre réglementaire suffisamment élaboré  pour encadrer les PME

■ Cadre réglementaire rudimentaire inapproprié pour s’adapter aux spécificités des différents secteurs dans lesquels évoluent les PME.

■ Vulnérabilité perçue par les banques en raison, entre autres, de leur faible expérience,  taille  et l’absence d’adossement à des entités d’expérience et solides (groupe par exemple).
D –  Quelques pistes de solutions
Le meilleur accès des PME aux financements bancaires passe absolument par une forte implication des Pouvoirs publics.
· Encadrement des entrepreneurs (formation, assistance technique et comptable) à travers une structure ;
· Apport en fonds propres par d’autres leviers de financement (capital risque ou fonds d’aide).

· Mise en place d’un fonds de garantie fiable.

· Diversification des PME dans d’autres secteurs par des conditions incitatives (subventions, aides, avantages fiscaux, etc.).
· Amélioration du cadre juridique pour la protection des banques (actions juridiques, mise en jeu des garanties personnelles et hypothécaires
